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EDITORIAL

La clé des stratégies futures
de lutte contre la pollution atmosphérique:
une approche internationale

Professeur Otto RENTZ*

La protection de l'environnement requiert la mise en
œuvre de mesures de plus en plus contraigna ntes ,
jouant un rôle important dans la plupart des activi tés
économiques . Dans ce contexte, la notion d'efficacité
des mesures environnementales conduit à l'élaboration
d'approches dites « intelligentes » : approche intégrée
pour la protection de l'environnement réalisée à l'aide
de systèmes appropriés de gestion des flux d'énergie et
de matière, approches prenant en compte simultanément
les milieux air, eau et sol. Les approches envisagées
doivent permettre une réduction des émiss ions au
moindre coût, en prenant en compte les effets sur les
écosystèmes, l'évaluation des coûts externes, l'analyse
du rapport coût-bénéfice, etc.

L'har monisat ion à l'éche lle internationale des
approches et méthodologies joue un rôle clé dans cette
quête d'efficacité. De nombreux groupes de travail inter­
nationaux ont été créés à cet effe t sous l'égide de
diverses organisations et institutions (Équipe spéciale
de la CEE-ONU, groupes d'experts dans le cadre des
préparations de directives de l'Union européenne). Les
décisions politiques reposant de plus en plus sur des
études scientifiques (stratégies de réduction des émissions
suivant l'approche par les charges/niveaux critiques de
la CEE-ONU et de l'Union européenne, par exemple),
les besoins en recherche, en particulier en matière d'aide
à la décision, s'accroissent.

L'identification et la caractérisation technico-écono­
mique des mesures de réduction des émissions constituent
une étape indispensable dans l'élaboration de stratégies
de réduction des émissions applicables aux différentes
catégories de sources. Des données technico-écono ­
miques relatives à la disponibilité, l'applicabilité, l'efficacité
et les coûts des mesures de réduction associées sont
alors nécessaires en particulier pour :

• ~éfi nir les meilleures technologies disponibles (MTD),
presentes dans les annexes techniques des Protocoles
de la CEE-ONU et nécessaires pour l'application de la
Directive IPPC de l'Union européenne ;

• Directeur de l'Institut Franco-Allemand de Recherche sur
l'En vironnement (DFIU/ IFARE) - Antenne de Karlsruhe,
Université de Karls ruhe (TH) ; Directeur de l'Asia -Europe
En vironm ental Techn ol ogy Cen tre (A EETC) , Ban gkok
(Thaïlande).

• réaliser des inventaires et des projections d'émissions ;

• analyser le rapp ort coût-bénéfice de mes ures de
réduction des émissions et de réglementations environ­
nementales (valeurs limites d'émission, etc.) ;

• organiser l'échange d'informations dans le cadre du
transfert de technologies.

L'In st it ut Fran co-All emand de Rech er ch e sur
l'Environnement (DFIU/IFARE) réalise des travaux de
recherche dans ce domaine, travaux essentiellemen t
axé s sur l 'aide à la décis ion **. Par ailleurs , le
DFIU/IFARE contribue , au niveau internationa l, aux
travaux réalisés dans le domaine de la réalisation de
modèles et de banques de données. L'expérience du
DFIU/IFARE dans ce contexte profite également aux
décideurs français et allemands.

La Directive sur la prévention et la réduction intégrées
de la pollution (Directive IPPC) a pour objectif premier
d'atteindre et de maintenir un niveau de protection très
élevé pour l'environnement pris dans son ensemble
(Article 1). Elle prévo it des mesures de prévention
et, lorsque cela n'est pas réalisable, de réduction des
émissions (eau , air et so l) provenant de ce rtai nes
activités industrielles. Conformément à l'Article 16 (2)
de la Direct iv e IPP C, la Co mmis sion de l 'Un ion
européen ne a la charge d'organiser entre les États
membres et les industries concernées un échang e
d'informations sur les meilleures technologies dispo­
nibles. Elle doit également publier les résultats de cet
échange d'informations. L'objectif de cet exercice est
l'élaboration de documents de référence, les « BREF » ,

re latifs au x meill eures technolog ies disponibles .
Les informations recueilli es quant aux poss ibilités
techniques et économiques et à la disponibil ité de
mesures destinées à l'amélioration de la performance
environnementale des installations serviront pour définir
les technologies de référence en app lication de la
Directive. La Directive IPPC, qui remplacera à terme la
Directive 84/360/EWG sur les installations industrielles,
vise également à une harmonisation des procédures
d'attri buti on d'aut ori sati on relatives à l 'expl oitati on
d'installations industrielles. Les États membres seront

** http://www.dfiu.wiwi.uni-karisruhe.delAllgem-praesenL F.htm
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ainsi soumis lorsde l'autorisation pour certaines installations
au respect d'un concept dit cc intégré " . Cette approche
intégrée de la protection de l'environnement représente
le progrès le plus significatif : la caractérisation et l'éva­
luation des mesures de prévention et de réduction de la
pollution doit être transmédia, et prendre en compte les
dangers d'un transfert de la pollution d'un milieu vers un
autre.

La transpos ition pratique de la Directive IPPC est
fondée sur la mise en œuvre des meilleures technologies
disponibles . Divers aspe cts doivent être pris en
considération lors de l'ident ification de ces meilleures
technologies : introduct ion de techno logies générant
peu de déchets , utilisation plus rat ionnelle des
ressources et de l'énergie, recyclage et réutilisation de
ressources, introduction de substances moins dange­
reuses, prise en compte du rapport coût/bénéfice, etc.
(Annexe IV de la Directive IPPC ). Les mesures de
prévention et de réduction étant identifiées, il est important
d'en effectuer une analyse technico-économiq ue. Pour
cela, il est indispensable de recenser, pour les installations
concernées, les procédés de production et les flux
d'énergie et de matière correspondants.

Au niveau de la CEE-ONU' et de l'Union européenne,
les stratégies de lutte contre l'acidification, l'eutrophisation
et la pollution photochimique (Protocole de Gbteborg et
Directive sur les plafonds nationaux d'émission) reposent
sur une approche multipolluants (dioxydes de soufre,
oxydes d'azote, composés organiques volatils, ammoniac)
et mufti-effets (acidification, eutroph isat ion, pollut ion
photochimique), suivant le concept des charges/niveaux
critiques. Dans cette approche, les objectifs environne­
mentaux sont spécifiés sous forme de plafonds nationaux
d'émission pour chaque polluant et pour chaque pays,
de manière à garantir un certain degré de protection des
éco systè mes tout en minimisant le coût total des
mesures de réduction et ce, pour l'ensemble du territoire
européen. Les taux nationaux de réduction des polluants
considérés sont calculés à l'aide du modèle d'évaluation
intégré e RAINS (Regional Air Pollution In format ion
System) qui prend en compte les émissions (inventaire
d'émissions CORINAIR), le coût de réduction des émissions
(sous forme de fonctions de coût nationales), le transport,
la transformation et le dépôt des polluants , ainsi que
leurs effets sur les écosystèmes. Ces taux de réduction
dépendent fortement des fonctions de coût de réduction
des émissions qui sont déterminées au sein du modèle
RAINS. Une fonction de coût représente le coût minimal
des mesures de réduction des émissions du polluant
considéré en fonction du taux de réduction dans un pays
donné. L'élaboration de fonctions de coût nécessite des

• Sous J'égide de la CEE-ONU, la Convention de Genève
sur la pollution atmosphérique transfront ière à longue
distance (CLRTAP) a érigé un forum de coopération inter­
gouvernementale pou r le co ntrôle et la réduction des
dommages causés à la santé humaine et à J'environnement
pa r la po llution at mosphé riq ue . Conc rétisée par huit
Protoco les, cette Conventio n a depuis 20 ans for tement
contribué au développement d'une législation environne­
mentale internationale (voir Pollu tion Atmosphérique,
Num éro spécial 20· anniversaire de la Conventio n de
Genève).

données sur les caractéristiques technico-économiques
des sources d'émission et des mesures de réducti on
des émissions applicables (facteurs d'émissions, efficacité
de réduction des émiss ions, investissements, coûts
d'exploita tion, etc.) ainsi que, pour chaque pays , des
données sur les activités sectorielles, la structure des
sources d'émission et les mesures de réduction déjà
mises en œuvre (capacités installées des diffé rentes
technologies, taux d'application des mesures de réduction
des émissions, etc.). Ces fonctions de coût ont une
influence très importante sur les taux de réduct ion
nat ionau x cal culés qui servent de référence dans le
cadre des négociations.

Les analyses technico-économiques jouent également
un rôle décisif dans le cadre de la détermination de
valeurs limites d'émiss ion pour des catégories de
sources (fi xes et mobiles) sp écif iées dans les
Protocoles et Directives. Pour cette détermination, les
négociateurs ont besoin d'informations sur la disponi­
bilité et l'applicabilité des technologies , leurs coûts ainsi
que leurs poten tie ls de réductio n des émissions de
polluants atmosphériques.

Pour évaluer les stratégies de réduction au niveau
national, des modèles dynamiques d'optimisation des
flu x énerg ie-matière ont été développés pa r le
DFIU/IFARE. Ces modèles reposent sur une représen­
tation détaillée des sources d'émissions significatives et
des mesures de réduction associées, en particulier les
mesures stru cturelles . Ils permettent de déterminer
l'évolution optimale à moyen et à long terme du système
de production (technologies de production et mesures
de réduction) compatible avec le respect de diverses
contraintes de réduction des émissions . Le cr itère
d'optimisation est la min imisation de la somme des
coûts actualisés sur une période donnée . Le modèle
PERSEUS (Program Package for Emission Reduction
Strategies in Energy Use and Supply) permet l'analyse
de systèmes énergétiques nationaux et de stratégies de
réduction des émissions pour des polluants qui sont
émis princ ipalement lors de la conversion d'énerg ie
(S0 2' NOx, CO2). ARGUS (allocat ion module for a
computer aided generation of environmental strategies
for emissions) a été développé pour l'élaboration au
niveau national de stratég ie s de réduction des
composés organ iques vo latils (COV) émis par des
sources fixes. Les modèles dynamiques d'optimisation
des flux énergie-matière sont des outils adéquats pour
la détermination de fonctions de coût. Ils prennent en
compte les mesures structurelles relatives à l'évolution
des activités et au renouvellement des technologies de
pr oduct io n , ains i que les effets de synergie des
mesures par rapport aux différents polluants et aux gaz
à effet de serre. Mais les résultats mettent également
en évidence la nécessité de poursuivre les travaux portant
sur l'élabor ation d'une banque de données technico­
économiques.

Les niveaux de protection de l'environnement fixés
dans le Protocole de Gbteborg ainsi que dans le projet
de Direct ive européenne sur les plafonds nationaux
d'émission correspondent à des objectifs intermédiaires.
Des mesures ultérieures renforce ront ces objectifs en
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visant une préservation totale de l'ensemble des éco­
systèmes et le respect des valeurs limites d'exposition
relatives à la protection de la santé. La prise en compte
des mesures struct urelles , des aspects dynam iques
(délais de mise en œuvre des mesures de réduction) et
des effets de synergie entre les mesures de réduction
des différents polluants prendra donc de plus en plus
d'importance.

Les travaux de recherche mentionnés montrent que
depuis quelques années déjà l'élaboration de stratégies
de réduction des émissions en Europe s'appuie sur des
instruments comp lexes . Dans d'autres parties du
monde, on a pris conscience du caractère probléma­
tique de la pollution atmosphérique transfrontière. Ainsi
des tentatives de transposition à l'Asie des stratégies
européennes issues de la modélisation intégrée sont en
cours.

L'initiative de renforcer la coopération entre l'Asie et
l'Europe et d'encourager les développements communs

aussi dans le domaine de l'environnement, a été prise
dans le cadre de la Réunion Asie-Europe (Asia-Europe
Meeting, A8EM*). Cette initiative s'est concrétisée en
1999 par la création de l'A EETC ** (As ia-Europe
Environmental Technology Centre) en Tha ïlande.
L'AEETC initie des coopérations dans le domaine de la
protection de l'environnement et vise en particul ier à
promouvoir l'échange de connaissances techniques et
le transfert de technologies . L'Europe dispose donc
maintenant d'un outil supplémentaire pour définir son
approche internationale de lutte contre la pollu tion
atmosphérique d'une manière plus large, voire globale,
en intégrant d'autres régions du monde.

* L 'ASEM comprend entre autres un sommet biennal
réunissant les chefs d'État et de Gouvernement de 10 pays
asiatiques, de 15 pays membres de l'Union européenne et
la Commission européenne.
** http://www.aeetc.org/
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